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L
a célèbre interrogation sha-
kespearienne a quelque peu
évolué.Ilnes’agitplus,aujour-
d’hui à Londres, d’«être ou ne

pas être», comme dans Hamlet. Il
s’agirait plutôt de répondre à la
question: «Etre en Europe, ou être
hors d’Europe?»

Laquestionestrelancéeparlepro-
jet des 27membres de l’Union euro-
péenne (UE)de sedoterd’uneunion
bancaire. L’affaire ne va pas vite,
commelemontre l’absencederésul-
tats d’une énième réunion des
ministres des finances de l’UE cette
semaine à Bruxelles.

Les Français veulent aller vite ;
plus pointilleux, les Allemands
entendent prendre leur temps.
L’union bancaire est nécessaire au
bon fonctionnement de la zone
euro, qui réunit 17 pays de l’UE.
Mais elle concerne l’ensemble des

27,donc laGrande-Bretagneet l’ins-
titution qui représente 9% de son
produit intérieur brut (PIB) : la City
de Londres.

Le royaumeveutprotéger saCity.
Il craint que l’assujettissement de
cette dernière à des règles commu-
nes européennes n’en diminue la
compétitivité. Pis encore, la régula-
tion du secteur bancaire et finan-
cier européen devant être confiée,
pour l’essentiel, à la Banque centra-
le européenne (BCE), c’est ainsi une
des institutions de la zone euro –
dont la Grande-Bretagne n’est pas
membre–quivaêtreamenéeà s’oc-
cuper des affaires de la City !

Autant ledire toutnet: onn’aime
pas cela à Londres. On redoute une
sorte de majorité automatique des
17 de l’union monétaire européen-
nequi, enmatièrebancaireet finan-
cière, dicterait sa volonté aux
autres. On y voit une menace pour
la City – pour laquelle Londres solli-
citerait volontiers un régime spé-
cial (une dérogation de plus en
faveur de la Grande-Bretagne?).

L’affaire se complique encore un
peu plus quand on sait que la City
assure 40% des transactions en
euros dans le monde! Rien que de
très logique ici : la City est – de par
sonsavoir-faireet lasouplessedeses
réglementations – la grande place
financièredu continent européen.

Le sage Christian Noyer, patron
de la Banque de France, y voit une
anomalie grave. Il a confié cette
semaineauFinancialTimesqu’iln’y
avait aucuneraisonpourque le cen-
tre financier le plus actif sur lemar-
chédeseuros se trouveendehorsde
la zone euro, hors contrôle de la
BCE ! C’était souhaiter le rapatrie-
ment sur le continent d’une partie
decestransactions.Tolléoutre-Man-
che, où l’on dénonce une attaque
contre la City, et où lemaire de Lon-
dres, le conservateur Boris Johnson,
s’est livré à son sport favori : la
saillie francophobe.

La City n’est pas sans arguments,
M.Noyer non plus. Et sans doute
faut-il que les 17 n’écrasent pas les
autres au sein de l’union bancaire.
Mais la vérité est que cette bataille
masque une question plus profon-
de:pluseurosceptiquesque jamais,
les Britanniques veulent-ils rester
dans l’Europe?p
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canapés & salons
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toutes dimensions
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Nicoletti, Leleu...
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DENTISTE SANS PASSER
DE CONCOURS, C’EST POSSIBLE
UNIVERSITÉ & GRANDES ÉCOLES – LIRE PAGE 13

Lezamrock,découverte
des Transmusicales
CULTURE&STYLES – LIRE PAGE 23

ANGELAMERKEL,
MADAME 97,9%
INTERNATIONAL – LIRE PAGE 4

L’OTANenvoie ses
Patriot en Turquie
Ledéploiementdesmissiles
le longde la frontièreavec
laSyrieaétédécidémardi
4décembre.L’Alliancenepré-
voitpasd’interventionmili-
taire,malgré les informations
sur lesarmeschimiques.
INTERNATIONAL – PAGE 5

Le général Poncet
face à ses soldats de
l’opération«Licorne»
Devant la courd’assisesqui
examineles conditionsdans
lesquellesdessoldats français
ont tuéFirminMahé,enCôte
d’Ivoire, en2005, legénéral
déclinetouteresponsabilité.
SOCIÉTÉ – PAGE 12

Apple contre
Samsung, acte II
Dans laguerredesbrevets
quioppose lesdeuxgéants
de l’électronique, la justice
californiennedoitdécider,
jeudi6décembre,defermer
ounon lemarchéaméricain
auxsmartphonesGalaxy.
ÉCONOMIE – PAGE 15
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LesdégâtspolitiquesdudossierMittal
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Alerte sur
le sperme
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tLe gouvernement sort divisé de cet épisode, alors que les syndicats et des députés PS critiquent l’accord

LE REGARD DE PLANTU

E ntre1989 et 2005, la concen-
tration en spermatozoïdes a
fortement diminué, démon-

treuneétudescientifiquedel’Insti-
tut national de veille sanitaire
(InVS) et de l’Inserm menée sur
plus de 26000 hommes. Mis en
ligne, mercredi 5décembre, sur le
site de la revueHuman Reproduc-
tion, ces travaux avancent l’hypo-
thèse d’un effet des perturbateurs
endocrinienspour expliquer cette
chute spectaculaire.p
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ALondres,
laCitybataille
contreParis

D e ce dossier compliqué, ils espé-
raientsortirpar lehaut.Pour l’ins-
tant, ilsontsurtoutprisdescoups.

Jean-Marc Ayrault aurait pu conforter
son autorité : elle est affaiblie. Arnaud
Montebourg aurait pu démontrer son
efficacité: elleestquestionnée.Lamajori-

téauraitpuaffichersonunité : elleest fra-
gilisée. Cinq jours après avoir conclu un
accord avec ArcelorMittal sur l’avenir du
site sidérurgique de Florange (Moselle),
le gouvernement se trouve aujourd’hui
dans une position particulièrement déli-
cate qui consiste à devoir convaincre son

propre camp qu’il ne l’a pas trahi. D’où
l’extrême importance de la réunion pré-
vue à Matignon, mercredi 5décembre à
18heures,avec l’intersyndicaledeFloran-
ge:si lesreprésentantsdessalariésensor-
tent sans avoir été convaincus par le pre-
mier ministre, c’est la légitimité même

du gouvernement aux yeux d’une partie
de la gauche qui s’en trouvera écornée.

BastienBonnefous,
DavidRevaultd’Allonnes

etThomasWieder
a LIRE LA SUITE PAGES2-3
ET LACHRONIQUE PAGE17

Unbénévole donne
une couverture à un SDF,
place de la Bastille, à Paris,
le 24 novembre 2012.
GWENNDUBOURTHOUMIEU POUR « LE MONDE »

DES MARAUDES CITOYENNES POUR AIDER LES SDF
tDescollectifs spontanésagissentendehorsdu115 etdesassociations traditionnellesLIREPAGE11
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société

I ls parlent tous de «déclic ».
C’était à la sortie d’un cours de
théâtrepourLaurent,àuneter-

rasse de café pour Denis, à la suite
d’une panne de chaudière pour
Katia… Un jour, ces citoyens ordi-
naires ont décidé de s’engager
auprèsdessans-abri, enmargedes
associationsclassiquesdesolidari-
té. Sans subventions de l’Etat ni
expérience, ils maraudent, distri-
buent de la nourriture, des vête-
ments, voireproposentdes héber-
gements.115duparticulier,Action-
Froid, Tends la main, Toit à moi…
tous ces collectifs s’épanouissent,
depuis quelquesmois, par le biais
d’Internet.

En février, Laurent Eyzat,
48ans, gérant d’une petite entre-
prise de communication visuelle
en région parisienne, est saisi par
le froid. Sitôt rentré chez lui, il lan-
ce, de son compte Facebook, un
appel à la solidarité. Très vite, son
« cri d’indignation» trouve un
écho sur la Toile. «En quinze jours,
j’avais 4000euros de promesses
de dons, et 1200personnes qui se
disaient prêtes à s’engager à mes
côtés», raconte M.Eyzat qui, en
dehors de dons de temps en
temps, ne s’était jamais investi
dans le caritatif. En quelques
semaines, des collectifs Action-
Froid ouvrentdans 14villes.

Neuf mois plus tard, Action-
Froid fonctionne toujours, même
si l’engouement du début est un
peu retombé. Responsable de l’an-
tenne parisienne, Laurent Eyzat
peut compter sur un noyau dur
d’une soixantaine de bénévoles
qui, avec lui, vont auxdevants des
sans-abri, chaque samedi soir.

La plupart sont des femmes,
entre40et50ans,enactivité,com-
me Christine Paturel, 47ans, tech-
nico-commercialedansunepetite
entreprise. Du monde des sans-
abri, elle ne connaissait rien. C’est
en cherchant des idées de sorties
surunsiteInternetqu’elleesttom-
bée «par hasard» sur une annon-
ce déposée par ActionFroid.
«J’avaisenviedefairedubénévolat
mais je n’avais jamais franchi le
pas», racontecettemèred’uneétu-
diante.Depuis avril, elle fait partie
desbénévoles lesplus réguliersdu
collectif.

Même si, comme ActionFroid,
beaucoup de ces groupes infor-
mels ont dû prendre, au bout de
quelques mois, notamment pour
des raisons juridiques, le statut
d’association loi 1901, ils conti-
nuentà revendiquer leurdifféren-
ce. «Les associations dépendantes
des subventions publiques sont en
quelque sorte des sous-traitants de
l’Etat et doivent s’inscrire dans un
cadred’actionprédéfini, considère
Denis Castin, 40ans. Nous, nous
avions envie de faire du social à
notremanière.» En 2007, il se lan-

ce avec un ami, Gwenaël Morvan,
35ans,dansunpari fou:réunirdes
parrainspouracheterdesapparte-
ments et y loger des personnes
sans-abri, moyennant un loyer
modique. Cinq ans après la genèse
du projet, Toit àmoi possède qua-
treappartementsdans lecentrede
Nantes et vient de rembourser
l’achat de son premier logement.
«Personnene croyait en notre pro-
jet», se souvientDenis Castin.

Les deux amis, qui travaillent
alorsdansunestructureassociati-
ve d’aide à la création d’entrepri-
se, arrivent cependant à persua-
der une banque de leur accorder
un prêt d’environ 80000euros
sur cinq anspour l’achatd’unpre-
mier studio. Sans apport person-
nel, ils trouvent 80personnes qui
s’engagentàdébourserenmoyen-
ne 20euros par mois pour rem-
bourser l’emprunt contracté.
« L’un des avantages de notre
modèle économique est qu’il ne
dépend pas des aléas des finance-
mentspublics», analyseDenisCas-
tin. «Parfois de très bons projets

s’arrêtent, faute de subventions»,
regrette ce fils de professeurs, qui
considère que l’Etat fait déjà sa
part à travers les déductions fisca-
les qu’il accorde sur les dons.

Katia Pillet, 34ans, a elle aussi
vouluagirentouteliberté.Soncol-
lectif Tends la main, fort d’une
trentainedepersonnes,vachaque
semaine à la rencontre des sans-
abri de Dijon. Il repose entière-
mentsur ladébrouilleet lagénéro-
sité. «Dépendre de subventions,
c’est se taire, même quand vous
n’êtes pas d’accord», affirme la
jeunemèrecélibataire,quin’avait
jamais fait partie d’aucune asso-
ciation auparavant.

«Il y a une certaine liberté d’en-
gagement et une proximité dans
les petites structures qui corres-
pondàcequebeaucoupdeperson-
nes recherchent», considère Syl-
vie Lhoste, qui anime le portail
Internet Entraides citoyennes,
dont le but est de recenser les ini-
tiatives de ce type. «Les gens vien-
nent quand ils peuvent et avec ce
qu’ils ont. On est là pour aider, pas

pour décortiquer ou vérifier une
situation», poursuit cette ancien-
ne journaliste, reconvertiedans le
commerce, et par ailleurs bénévo-
le à ActionFroid. Sylvie, qui a
requis l’anonymat, confirme.«Ici,
il n’y a pas le côté culpabilisant,
que l’on peut trouver dans certai-

nes associations», explique-t-elle.
Parce qu’elle a une «vie familiale,
sociale, en dehors», cette femme
mariée, mère d’une adolescente,
vient régulièrement mais «pas
toutes les semaines».

«La lourdeur administrative,
les conflits entre dirigeants et
entre bénévoles, les clans…» ont

aussi poussé Hélène Haon à fuir
les structures traditionnelles.
A27ans, la jeune femmeacherché
horsdes sentiers balisésducarita-
tif unmoyende s’engager.Depuis
quelques mois, elle gère le site
Internet du 115 du particulier, une
plateforme qui met en relation
des sans-abri et des personnesqui
proposent notamment des offres
d’hébergement.

Ce foisonnement d’initiatives
citoyennes bouscule les acteurs
traditionnels de la solidarité, par-
tagés entre admirationet pruden-
ce. « C’est un signe positif de la
maturité de la société civile qui a
parfois compris avant nous, les
associations, que l’Etat ne pouvait
pas tout, analyse Didier Piard,
directeur de l’action sociale de la
Croix-Rouge. Par ailleurs, il est
salutaire que la solidarité ne soit
passeulementl’affaireduduoEtat-
association.»

Leresponsablecaritatifmettou-
tefois en garde: «La prise en char-
ge des SDF est lourde. Les aidants
nonprofessionnelsetnonencadrés

peuventêtredépassésparuneréali-
té qu’ils n’avaient pas soupçonnée.
Il yaaussi toutuncôtéaffectifqu’il
fautpouvoir gérer.»

AlaFédérationdesbanquesali-
mentaires, le directeur, Maurice
Lony, évoque aussi d’autres ris-
ques, plus terre à terre : «On ne
peut pas faire n’importe quoi en
matièrededistributionet de fabri-
cation alimentaire. C’est pour cet-
te raison que nous ne fournissons
des denrées qu’à des structures qui
répondent à des conditions d’hy-
giène et de sécurité satisfaisantes.
Lataillen’estpasuncritère,mais le
côtéamateurpeutfaireoubliercer-
taines précautions.»

Des arguments qui ne dissua-
dentpas lesbonnesvolontés.«Les
grosses associations n’ont pas le
monopole du cœur et de lamisère,
répliqueLaurentEyzat.Noussom-
mescomplémentaireset, hélas, il y
adutravailpourtout lemonde.»p

CatherineRollot

«Dépendre
desubventions,
c’estsetaire,

mêmequandvous
n’êtespasd’accord»

Katia Pillet
collectif Tends lamain

Laprise en charge
des sans-abri se détériore

Deux bénévoles du collectif ActionFroid enmaraude dans le 12e arrondissement de Paris, fin novembre. GWENNDUBOURTHOUMIEU POUR «LE MONDE»

AideauxSDF:l’actionspontanéedesbénévoles
Descollectifss’organisentendehorsdesassociationstraditionnelles.Sanssubventions,maisavecplusde liberté

«Ilsdéfendentuneapprocheplussensible,plusprèsduterrain»
QuestionsàRogerSue, sociologue,professeurà l’universitéParis-V (Descartes)Selon le dernier baromètre du

115, dévoilémercredi 5décem-
bre par la Fnars, la prise en char-
ge des sans-abri s’est encore
détériorée depuis un an. Sur les
37 départements étudiés, 71%
des demandes d’hébergement
n’ont pas abouti, soit une aug-
mentation de 57%denon-attri-
bution par rapport à novem-
bre2011. Les familles représen-
tent désormais 53%des deman-
des, en hausse de 60%enun an.
Cette tension affecte des terri-
toires jusque-là relativement
épargnés, comme laDordogne,
leDoubs, leMorbihan ou encore
laNièvre.Mercredi 5décembre,
un collectif qui réunit les princi-
pales associations ainsi que les
professionnels de l’urgence
sociale, organisent à Paris une
opération «coup-de-poing»,
destinée à interpeller le gouver-
nement à quelques jours de la
Conférence nationale contre la
pauvreté et pour l’inclusion
sociale des 10 et 11décembre.

L’émergence d’initiatives
citoyennes est-elle un signe de
méfiance vis-à-vis de l’Etat et
des grandes associations?

Le termedeméfiance est un
peu fort. En revanche, il y a incon-
testablement l’envie d’être à côté
et de faire différemment.Avec la
montée continuede la question
sociale, les citoyensont pris
conscienceque l’Etatn’était plus
enmesure de tout assumer, et
que la société civile devait se
mobiliser.

Par ailleurs, certains considè-
rent que les pouvoirspublics et
par ricochet certaines grandes
associations caritatives fonction-
nent surtout dansun rapport
d’usager. Ils défendentune appro-
cheplus sensible, plus près du ter-
rain et de l’accompagnementde
la personne…Bref, ils se veulent
plusdans la relationquedans la
prestation.

Les associations paient-elles le
prix de leur professionnalisa-
tion?

Unpeu. Pourmontrer leur
sérieux,pourpouvoir obtenir des
subventions, les grandes structu-
res ont eu tendance à se calquer
sur les services de l’Etat, sur une
formed’organisationparfois un
peubureaucratique, avecdes diri-
geants qui ont tardé à se renouve-
ler.Or beaucoupde gensn’adhè-
rentplus à cemodèle. Ils sont per-
suadésque l’onpeut fairemieux
quandonest sur lemode «Wiki-
pédia», c’est-à-dire sur l’échange
horizontal. Ils sentent que la créa-
tivité neviendrapas du secrétaire
général de l’association, comme
ellenevientplusde la têtepensan-
te du chef d’entreprise,mais qu’el-
le naît de l’intelligence collective
des citoyens et des individus.

Leurdépendance financière
vis-à-visde l’Etat – enmoyenne

50%de leurs revenusviennent de
subventionspubliques – est aussi
souventmal vécue. Beaucoup
leur reprochentd’avoir undis-
cours assez convenu, denepas
jouerunvéritable rôle social, de
représentationde la société civile,
alors qu’elles fédèrent beaucoup
plusdemondeque les syndicats.
Les gens veulent enquelque sorte
de«vraies» associations, libres de
contester et de s’opposer.
Ces engagements de proximité
sont-ils liés à la crise?

Oui, il y a une compassionpar
identification.Aujourd’hui, plus
de lamoitié des Françaispensent
qu’ils pourraient se retrouver au
chômage, voire sansdomicile
fixe. Le sentiment qu’il n’y a plus
riende sûr est largement répan-
du. Cela favorise les gestesde soli-
darité.

Ensuite, les très nombreuses
personnesaidéespar les associa-

tions endeviennent souvent les
acteurs et bénévoles. D’autant
qu’au-delàdubénévolat, les asso-
ciations sont des acteursmajeurs
de la réinsertion sociale et profes-
sionnelle, voire de la création
d’emplois,même si ce n’est pas
leur vocationpremière. Sans
compter le besoind’activer le lien
socialmis àmalpar la précarité.
Cette recherche dupetit collec-
tif ne correspond-t-elle pas aus-
si aux nouveauxmodes de
consommation?

Les individus aujourd’hui
n’ont pas obligatoirementenvie
de s’engager de façonpérenne,
d’être encartés. Ils veulent bien
s’investir sur unobjectif,mais pas
obligatoirementsur la durée. La
mission l’emporte sur l’organisa-
tion.

Par ailleurs, cemodede
consommationunpeu zapping
n’est pas forcémentunemauvai-

se chosepour la vie associative.
Les organisations se désolent
quandelles perdentunbénévole,
maisgénéralement il n’est pasper-
dupour la cause associative car il
vadansune autre association et
utilise des compétences acquises
ailleurs.

Il est d’ailleurs intéressantde
voir qu’à travers ses petits collec-
tifs spontanés, on retrouve le sens
profondde la loi 1901. En 1901,
Waldeck-Rousseaudéfendpar sa
loi la libertéde s’associer. Par
exception, il considérait que les
associationspouvaient, pour des
raisons juridiques ou financières,
se déclarer enpréfecture. Avec le
temps, on a fait de ce statut une
norme, voireune obligation.On
revient enquelque sorte à l’idée
originelle. Celle du liend’associa-
tion. p

Proposrecueillis par
C.Ro.
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